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«DAMANS donnez 
à vos enfants du 
BON VERMIFUGE 

LUNE 
WE1DMANN ET Cie 

U S ÉVÉNEMENTS 
^EXTRÊME-ORIENT 
Londres. 14. — On mande de Hankeou 

a l'Agence Reutcr : 
On dément officiellement les informa

tions suivant lesquelles, à la suite de la 
conférence impériale, de Tokio. un ulti
matum aurait ete envoyé au maréchal 
Tchang Kai Chelc, généralissime des 
armées chinoises. 

On déclare que le gouvernement chi
nois ne possède aucune information offi
cielle ou autre concernant les résultats 
de la conférence 

Les milieux bien renseignes estiment 

A U CHAMBRE; ONE SEANCE MOUVEMENTEE 
PRECEDA LA DÉMISSION DU CABINET 

Confrontation orageuse 

de Colette Tricot 
et de Roger Million 

CE DERNIER NIE 
TOUTE PARTICIPATION 

DANS L'ASSASSINAT 
DE W KELLER 

Aujourd'hui. Weidmann 
tera sur la sellette 

V « M 0 H 14. — Cet aprês-nncii. M. 
Berrv. Juge d'Instruction, a cor.tronte 
MUliôn et Colette Tricot a propos du 
meurtre de Mnie Keller. dont on retrouva 
le cadavre enfoui dans la caverne des 
Brigands, en forêt de Fontainebleau M™ 
Henri Géraud et Beineix assistaient res-
po.' ivemect les de' x prévenus. 

Orageuse confrontation 
Comme il fallait s'y attendre. Million 

a proteste contre les accusations portées 
contre lui par Colette Tricot : 

« Jamais, a-t-11 d-t. Je n'ai eu les sou 
îlers remplis de 6able, comme elle le 
pre'end. et Je ue lui ai pas apporte de 
valise le 4 octobre, dans la soirée ». C'est 
ce Jour-.a. en effet, que Mme Keller. 
originaire de Strasbourg, était assassi
née dans la foré: de Fontainebleau par 
Weidmann. 

Colette Tricot a ete implorée par Mil-
!io3 de dire la vérité : 

— Te rends-tu compte de la gravité 
de tes paroles V 

— Oui a répondu Colette Tricot, mais 
Je dis la vérité. 

— Ce n'est pas vrai ! Tu mens ! Et 
Ml-.or a insulté Colette Tricot en em
ployant de* mots orduriers. 

— Tu peux m'insulter, lui a alors dit 
l'inculpée, mais tu ne me feras pas chan
ger d'attitude- J'ai Juré de dire toute la 
venté. 

Million a affirmé au magistral que la 
valise de Mme Keller lui avait été appor
tée par Weidmann. qu: '. r. irait dit 

reuvée sur la route. 

Contradictions 
— Cela ne vous a pas pan. bizarre, lui 

a alors oemancie M. Berry, '.a juge d'ins-
triction. 

— Non. J'ai trouvé ça tout natureL 
Mais ou Million se trouve en complet 

désaccord avec Colette Tricot, c'est a pro
pos eu mandat-poste ae 1.300 lr.. voie a 
Mme Keller. et qui a été touche dans : 
1e bureau de poste de la nie du Louvre, 
A Paris. Million prétend que c'est Weid
mann qui est allé les chercher dans leur 
b,. - ; a Pans et les a conduits au bureau 
de: poste pour toucher le mandat. 

Colette proteste : 
— Peux-tu mentir ? tout de même. Tu 

que Weidmann n'était pas là 
ce _«xir-.a : c'tst toi-même, et w J , q-il 

. nte au bureau de poste de la 
• ' ' hrrfe, en me» dîsant : t Touche 

.. oour rendre serv.ee A Weid-
mann » T:< m â  même sotifïlê à l'oreille, : 
près du guichet, l'adresse suivante : « 43.1 
rue I aoorde. a Paris » 

Million une fols de plus, affirme que 
;.. maîtresse ment et qie c'est bien Weid-

. a chargée de toucher le man
dat. 

La conviction du <juge est faite 
oa a eu une bien piètre deter.se ! 

II s'est, en effet, montre sous son vert- ; 
table Jour et. maintenant, la conviction ; 
du luge est faite : c'est que Weidmann i 
n a Das menti lorsqu'il a accuse Million I 
de '. avoir accompagne dans l'accomplis
sement de i assassinat de Mme Keller. { 
Fn tout cas des recherches vont être! 
entreprises au bureau de poste ae la rue) 
du Louvre pour retrouver le fameux! 

•r..ir.ua>r>osie et de cette façon, on saura ; 
bien £i i adresse du bénéficiaire porte i 

J .e Laborde ». 
Weidmann sera interrogé 

aujourd'hui 
Dés .ors. convaincu de mensonge. MU- ! 

lion adoptera peut-être, une autre attl- I 
tv.de. mais c'est peu probable. A la fin 
de l'Interrogatoire, a été montrée la fa-1 
meuse valise saisie à Nantua et vo.ée i 
à Mme Keller. et qui renferme encore | 
certains vêtements de la disparue De
main samedi, Weidmann sera interrogé | 
seu.. 
Le Conseil Municipal de St-CIoud 

vote des félicitations 
aux inspecteurs 

qui arrêtèrent Weidmann 
"ersailles, 14. — Le Conseil municipal 

d-: Saint-Cioud vient de voter des félici
tations aux inspecteurs Poignant et 
Boirquln. qui arrêtèrent Weidmann !e 
v .̂mp.rt de « La Voulzie ». Le Conseil a 
alloue une gratification de 250 fr. â cha-
e ... ci i inspecteurs. 

M. Edouard Herriot regagne a 23 heu
res le fauteuil présidentiel. Les députés 
sans hâte, occupent leurs places. MM 
Chauu-mps Georges Bonnet. Da.adier 

q u e l e J a p o n n e ^ l a r e r a p a s , guerre g ™ * g & P Ï Ï Ï ^ , î J S S » t * S 
a a Chine et quil ne répudiera pas le b a I i ^ gouvernement. 

A 23 h. 15, l'assemblée étant au com
plet, le président déclare que la séance 
est reprise M Edouard Herriot fait 
connaître la composition du bureau du 
Sénat, dont il a reçu communication. 

M Edouard Herriot annonce que M 
ET,BRI, demande à interpeller le gou
vernement sur les déclarations du .pré
sident du Conseil. 

gouvernement national 

« La plus grande attaque 

aérienne que le monde 

ait jamais connue »... 
Londres, 1*. — Le correspondant de 

Hong Kong au c Daily Express » mande 
a son Journal que tes Japonais ont pro
cédé hier A ta plus grande attaque 
aérienne que le monde ait Jamais connue. 
« Cent-soixante-six avions, rapporte-l-il. 
ont lance des centaines de bombes sur 
la Chine méridionale et ont réussi à 
couper les communications routières et 
ferroviaires entre Hong Kong et Canton. 
Le bilan des victimes serait très élevé et 
les degàts matériels considérables ». 

La prise de Tsining 
Changhaï. 14. — On croit que la 

prl?e de Tsining par les Chinois marque 
te début d'une contre-attaque chinoise 
d'envergure. 

Sanglants engagements 
On mande de Nankin à l'Agence 

Domei (Tokio) qu'hier, au cours d'un 
engagement a Chuyi, a 60 kilomètres de 
Chu- Hlen. les Chinois ont eu 700 tues 
et les Japonais un mort, onze blesses. 
un disparu A Chu Yi. la colonne Kura-
bayashi a nus en déroute six mille sol
dats chinois. 

A Tai Yuan (province du Chansi). 
hier, des franc-tireurs chinois ont blessé 
a coups de grenades lancées sur un 
train, plusieurs personnes dont un Jour
naliste, chef de bureau de l'Agence nip-
pone « Dôme! ». 

L'avance de la colonne Nagano 
Tokio. 14 — On mande ae Tsi Nan 

q;e la colonne Nagano qui progresse vers 
l'Est, le long du chemin de fer du Cban-
toung a occupé aujourd'hui a midi la 
ville de Kaotru. située a 295 Kilomètres 
à l'Est de Tsi Nan et A 99 kilomètres 
a l'Ouest de Tsing Tao. 

L'estomac ? 
NON! 

Le foie ? 

OUI! 
SI vous souffrez du côté droit, si vous 
ovez des malailes digestifs, nausées, 
ballonnement, renvois, lourdeur, ce 
n'est pas votre estomac qu'il faut 
accuser, mais votre foie, dont le fonc
tionnement est mauvais. Portez-lui 
secours, sans attendre, en prenant du 
Boldarlem, à.base d'huile de Harlem, 
de boldo. d'extrait de feuilles d'arti
chaut et d'extrait de glande hépati
que. Vous vous préserverez de trou
bles plus graves et retrouverez votre 
équilibre interne. 2 petites capsules 
a chaque repas. 

BOLDARLEN 
REMÈDE TOTAL D U FOIE 

LA MUSQUE DE CONFIANCE «^ - u 

L'assassin d'une fillette 
a été exécuté à St-Brieuc 

St-Brieuc. 14. — Ce matin, a 7 h. 20. 
Lucien Boulay. originaire de Pleneuf 
ri'u assassina sauvagement la petite Thé
rèse Rouault a Pleneuf après avoir ten
te de la violenter, a été exécuté devant 
la prison départementale de St-Brieuc, 
en présence d'une fouie considérable. 

MARYSE BAST1E 
ARRIVÉE A LIMA 

Lima, 4 — Maryse Bastlé est arrivée 
a midi a Lima, après avoir brillamment 
couvert le parcours Arica-Limà. 

L'aviatrice a ete reçue au camp mili-
11 re de Las Palmas par le Ministre de 
i'ïance. M Saint-Jouan. et la mission 
militaire française, ainsi que par le 
maire dt- Lima. 

SALON DES ARTS MÉNAGERS 
(f. JeU>vt«T - U t'évrt«Oi 

I t * JOURNCCS OCS ECONOMES 
Vm*l qu'il i* fait depuis plusieurs an-

i-éje». »v«c le «uceèa qu** Ion connaît, le 
f i . o n des Arts Ménagers organise, à l oc -
esjtÉsM de ss quinzième Exposition, trots» 
• Journée» des Economes» a L intention de 
Mme» et MM les Economes des Enseigne 
rntnts public et privé Les Gestionnaires 
des Etablissements- hospitaliers et les Chefs 
des services >ntéressés de diverses Admi
nistrations 

'4M les Ministres de i Education Natio
nale et de la Santé publique ont bien voulu 
accorder leur haut patronage a ces nou
velles c Journées dés Economes » qui. les 
3, 4 et S Février 193H auront lieu #ous for
me de causeries-démonstrations et de visi
te», tant du Salon c*es Art* Ménagers que 
i e divers autres organismes. 

Pour tous /enseignement», kadiesser au 
Commissariat l u XV* Salon des Arts Mé-
tiajîeTS. Cirand Palais, avenue Alexandre Ul. 
ParU <VUl«t • 

L* délai d'Inscription est reporté du 10 
au «C Janvier. 

LE MEURTRIER 
DE L'INSTITUTRICE DE M0RZINE 

S'EST EMPOISONNÉ 
Tnonon-les-Bains, 14. — • Le corps 

d'Aristidf Julliard. le 1eune cultivateur 
de Thorens qui a tue à COUPS de revolver 
Mlle Vintret, institutrice a Morztne. a 
ete retrouve ce soir, a 16 ta., au fond 

M. Elbe) interpelle 
La Chambre, consultée par assis et 

levés, décide de fixer immédiatement 
la date de cette Interpellation. Les gau
ches et ic centre se lèvent pour cette 
fixation ; la droite et les communistes 
restent assis. 

M. Camille CHAUTEMPS déclare que 
le gouvernement esc aux ordres de la 
Chambre. 

M. Kl.BFTi (Vosges), président du 
groupe radical-socialiste, souhaite que 
les sérieuses raisons qui ont amené le 
président du Conseil A faire ses déclara
tions ne deviennent pas tragiques. 

'( Le Rassemblement Populaire 
doit être maintenu », dit M. Serol 

M. SEROL. au nom du groupe socia
liste, veut définir son action en pré
sence des circonstances actuelles. « Il y a 
eu ces jours-ci des attaques contre notre 
monnaie; nous demandons au gouverne
ment qu'il résiste a ces attaques. U fau
drait tenter de mettre fin a des campa
gnes daffolement propagées par la 
iTesse. (App.aud social., mots divers». 
Parmi les taches assumées par ie Parti 
socialiste, il en est une qui est la dé
fense de U classe ouvrière. Le calme, 
au point de vue social, parait bien être 
revenu. (Excl. dr). Nous sommes par
tisans du calme et ennemis de la 
vio.ence. 

» Vous avez voulu, M. le Président 
du Conseil, assurer la paix sociale par 
l'élaboration dun statut du travail, la 
C.G.T. a repondu à votre Invitation, 
elle serait accusée d'entretenir une agi
tation sociale, mais elle a su, elle, se 
montrer compréhensible. (Appl. extr. 
gauche). 

» La C.G.T., forte de ses 5 millions 
de membres (exci. dr.) a accepte de dis
cuter les textes. Vous pouvez vous ap
puyer sur elle. Peut-être la monnaie 
française ne serait-elle pas attaquée si 
l'attitude du Grand Patronat avait ete 
déférente. lAppl. soc commun.). 

» Le Parti socialiste estime que le 
Rassemblement Populaire doit être 
maintenu Le suffrage universel ne sau- i 
rait admettre que cette grande forma-1 
tion fut brisée. (Appl. gauche, extr gau- ! 
che>. Nous vous convions à la résis-1 
tance contre ceux qui s'attaquent A la j 
démocratie, qui s'attaquent A la mon- : 
naie». (Appl. gauche, extr. gauche). 

M. Chantemps 
précise son attitude 

M. Camille CHAUTEMPS monte A 
la tribune 

« Jai dit. déclare-t-ii. ILS motifs qui 
m'avaient conduit à demander la con
fiance de la Chambre. Apres les decla-

i rations de mon ami Serol, je dois pré
ciser ma pensée. Certain» ont cru que 

[ J'instituais un débat politique alors qu'a 
[ un moment redoutable j'appelais les 
i représentants du pays à se grouper au
tour du gouvernement légal. 11 sembie-

| rait, d'après certains, qui j ai renié mes 
j doctrines et, notamment, on a paru 
> croire que Je visais certaines associa-
! lions pacifiques avec lesquelles J'entre-
' tiens, les meilleures relations. Il n'en 
est nen 

I » En face d'une situation grave. J'ai 
j expose- notre doctrine. Certains envisa

gent l'utilité de la contrainte monétaire 
alors que nous nous sommes prononcés 

| pour la liberté monétaire, d'après l'avis 
! des techniciens les plus avertis ». 

M. CHAUTEMPS. — L'ordre social. Je 
le réclame de tout. le monde dans ce 

I pays ; U y a aussi bien chez les ouvriers 
| et les patrons une immense majorité de 
• braves gens tappl. dr. ccn). On m'a 
: reproché d'avoir paru dresser un réqui
sitoire contre !a C.G.T. alors que Je 
collabore avec elle chaque jour. De mé-

! me. si la C.G.P F n'a pas répondu à 
I notre invitation beaucoup d'organisa-
I lions patronales travaillent avec nous à 
I la paix sociale 
I » Je faisais allusion A l'état d'esprit 

attristant de notre pays. Un télégramme 
à l'étranger annonçait déJA que les 
communistes organisaient pour ce soir, 
un nouveau putsch (voix communistes t 
en prison), de telles nouvelles fausses 
tombent sous le coup de la loi. Le par
quet en est saisi (vifs appl. tous bancs) 

Ce que l'Ai dit A la Chambre, c'est 
que les événements gravas qui pouvaient 
être mal Interprétés A l'étranger devaient 
pousser tout ceux qui sont responsables 
de la gestion de l'Etat à donner le sen
timent de la cohésion, S aider le Gou
vernement pour donner confiance dans 
l'avenir de notre pays et alors Je suis 
sur que portant en lui les marques de 
son salut, celui-ci se sauvera lui-même 
(appl gau. cen.. les députés de droite 
et d'extrême gauche ne manifestent en 
aucune façon leur sentiment). 

Le président n'étant pas encore saisi 
d'aucun ordre du jour, suspend la séan
ce Celle-ci est suspendue A 23 h. 45 

PAR 75 VOIX CONTRE 36 
LES SOCIALISTES ACCEPTENT 
L'ADDITIF A L'ORDRE DU JOUR 

h. 05 du matin, ic groupe socialiste 

a écarte le contrôle des changes. C'est 
pour nous le passage essentiel de su dé
claration. M. Flandln rappelle que la loi 
interdit le contrôle des -changes La con
fiance se mente plus par des actes que 
par des discours. (Appl. droite, centre, 
excl. iron. gauche). 

M. SEROL. — Ne confondons pas les 
articles du Journal et la déclaration que 
J'ai faite A la tribune (rires ironiques 
droite, centre) 

M. P.-E. FLANDIN — J'ai lu les uns 
et les autres, vous avez affirmé la néces
sité et l'opportunité du contrôle des 
changes : M. Vincent-Auriol lui-même. 

M Vincent-Auriol conteste. 
M- P.-E. FLANDIN. — Tant mieux, le 

groupe socialiste votera tout a l'heure 
notre addition condamnant le contrôle 
des changes (appL dr-, cent.). Il ne tant 
pas que T'èquivoque persiste concernant 
notre monnaie et c'est pourquoi les grou
pes de la gauche démocratique et de 
l'alliance vous proposent l'addition écar
tant toute équivoque sur le contrôle des 
changes Nous sommes a une heure trop 
grave pour que les subtilités des rédac
teurs d'ordre du Jour permettent A ".'eqm-
voque de se continuer aux dépens du 
fonds d'égalisation des changes (protest 
extrème-gauche). Si vous arriviez au 
contrôle des changes vous seriez inévita
blement conduits au monopole du com
merce extérieur, a la réquisition des 
avoirs à l'étranger. 

Voix extrême-gauche. — Très bien. 
M. 'P.-E. FLANDIN. — J'en prends 

acte. Le contrôle des changes, c'est la 
fin désaccord tripartite avec les gran
des nations démocratiques qui garantis
sent la paix de l'Europe tappl. dr.. cent.) 

M. P.-E. Flandin est convaincu qu'un 
dictateur mettrait A profit cet instru
ment du contrôle des changes 

Le Président met aux voix par scrutin 
la demande de suspension. 

La droite et le centre, votent en grande 
partie contre la suspension ainsi qu'un 
certain nombre de radicaux Une- autre 
partie de ceux-ci, les socialistes et les 
communistes votent pour la suspension 

Le scrutin donne lieu A pointage. 
La séance est suspendue A 3 h. 35. 

...qui est acceptée 
par 37Z voix contre 124 

La séance est reprise à 4 h. 25. 
Le Président fait connaître le résultat 

du pointage. La suspension de séance 
est prononcée par 372 voix contre 124. 

Les Ministres socialistes 
cessent leur collaboration 

Pans. 14. — Les représentants socia
listes au sein du gouvernement ayant 
décidé de cesser leur collaboration au 
cabinet Chautemps, le ministère esl 
démissionnaire. 

La démission du Cabinet 
A 4 h. 45, M. Camille Chautemps 

regagne la salle des séances en annon
çant qu'il se rendra avec ses collabo
rateurs A l'Elysée dans quelques instants 
et que, pour l'instant, U va prévenir de 
sa démission M. Edouard Herriot, prési
dent de la Chambre. 

Les députés rentrent en séance, mais 
les bancs du Gouvernement restent 
vides. M. Edouard Herriot reprend place 
au fauteuil. U attend que tous ses col
lègues aient repris place 

Il déclare alors ; « Le Président du 
Conseil m'a fait connaître qu'il se dés
intéressait de la suite du débat. La 
Chambre voudra sans doute laisser a 

M. P.-E. F-andin fait appel aussi aux | j ^ , , pr P S lde nt le soin de la convoquer 
radicaux-socialistes pour ou ils prennent: ( V i f s applaudissements.). La séance est 
toutes les responsabilités et mettent fin ; i e v e e a 4 h 50 
à l'équivoque d'une collaboration avec! Les c o m m u m s t c s crient : a Front popu-
un parti qui porte des germes de des- , Front populaire ! » 
ruçtlon, C'est, conclut M P.-E. Fiand.n. i ^ d ^ d j c n s « A 

la dernière chance du régime par.emen-1 M o s c o u i » -
U £ e iS63Âidr^icW»nIît^,)Vrr,-,rv. s P i Le tumulte ainsi se prolonge quelques 
L ^ ^ U n î i a f e ^ a V a ï u ^ r U I S ï s a t i r e S n t " ' ' " aurions aimé à savoir les mesures que couloirs sans autre incident. 

Si?r^ M i 9» -" E voMS Sresridenr,enat|UNE LETTRE DE M. LÉON BLUM 
Conseil, la monnaie a été attaquée et | A M CHAUTEMPS 
vous avez dit alors que vous n'hésiteriez i " *• 
pas A avoir recours à des mesures de ! M. Léon Blum a adresse une lettre a 
contrainte. 'NI Camille Chautemps pour lui expli-

M. Serol rappelle les réserves qu'il | quer les raisons qui ramenaient, ainsi 
avait émises il y a quelques mois sur la ! que ses collègues socialistes, â cesser leur 
politique financière du gouvernement, j collaboration au gouvernement de Front 
mais pour le maintien du Front popu-1 populaire a direction radicale. En voici 
laire. le groupe S. F. I. O. continuera a | le texte : 
manifester sa confiance au gouverne-1 « Vendredi, 4 heures, 
ment (appl. à gauche). „ M o n c J i e r ami, 

M FLANDIN. — Vous me demandez „ ,., ,. _ . 
,., ï.,,1 i i f lraïc rw.r r/mwlirtpr w mon-' " N o u s avons multiplie nos efforts au 
S I H B ^ H S = ^ n = e a u t o £ ' o e - ^ u T i a 
ses prononce sur la non-accer ation , p r o d m r e e t que 1 ordre du jour du groupe 
de la grève des fonctionnaire^^ sur sa ! c o c j a l i s w a

q enregistres nous mettent 
promesse de ne plus toierer d agitation | m a i n t e n a n t ^ns l'obligation de remettre 
sociale, d occupations ausmes^ promises > d e m i s s l o n s e n l r e v o s m a m s 
dans îa déclaration de Rambouillet.' SI „ N o u s vous remercions de la con-
vous n'acceptez pas ces mesures, vous iiance e t d e lamitié que vous nous avez 
irez à des attaques plus meurtrières. t o u j o u r s témoignées et nous vous prions 
(Excl. indign. ext. gauche'. Q e cr0ire à nos sentiments affectueux. 

M. FLANDIN. — Nous devons dire () L ^ , , BLUM » 
Ui vérité au pays. Si on l'avait dit plus | 
tôt. le pays n'aurait pas un franc dont •• I » J _ « J „ î r t l l « . 
il ne connaît pas la valeur de demain. ! L. U l U I C U U JUUI 

M. Flandin insiste une fois de plus j f # 
sur la gravité de la situation, c Une jour- ' J , , n r r m m P n a r i P I T I P n t â i r P 
née comme aujourd'hui n'a servi en rien « « g r U U p e ( I t t r i C m C I U d i r c 
te rétablissement de la confiance en la 
monnaie ». (Appl. dr. cent.)." 

M. FROSSARD, au nom du groupe 
Union socialiste républicaine, rend 

UENQUÊTE 

SUR LES CRIMES 

DU C. S. A. R. 
Clennont-Ferrand, 14. — M Buffet, 

commissaire divisionnaire, a fait connaî
tre ce matin que les fructueux résultats 
obtenus étaient dus pour la plu* larçe 
part. A l'excellente liaison, existant en
tre la police mobile, la sûreté, la police 
municipale et la gendarmerie 

On sait qu'au cours de la nuit, cinq 
personnes ont été longuement entendues 
dans les locaux de la .ùreté. Cette sudl-
tton devait relever au commissaire Ber
nard au'il jetait sur la bonne p'ste Une 
arrestation a. en effet été ooérée ce!)» 
d'un norrmé R«né Dillet. 23 ans sgent 
d'assurances demeurant rue Philippe 
Marrombe. à Clermont-Ferrand. 

Outre l'arrestation de Dallet qui était 
aculse ce m«tin trots autres ont été 
effectuées- vers midi Se sont celles des 
nommés Jean M'ron né â Avon <8etne-
°t-M»me) en 1897. dessinateur aux Usi
nes Michelin: Gabriel VoTpi. né le 8 
septembre 1896. d'origine italienne et 
naturalisé franeals. plAtrier-o"tntre à 
C'.ermon'-Fprmnd : Jean Vèdrlnes. né 
le 14 mai 1908 4 Ormont-Ferr»nd en
trepreneur de Maçonnerie. Ces txots per
sonnages dont, l'arrestation est en liai-

Il devait coucher 
les pieds surélevés 

Cet homme, déjà Agé, avait las Jam
bes enflées. Ses pieds étalant lourds, 
surtout au lever. On lui avait conseille 
de dormir en surélevant ses pieds, afin 
de faciliter la circulation du sang. Son 
mal était ainsi plus tolérable. mais U 
existait toujours. C'est alors que M. B.-
décida d'essayer les Sels KruSchen. 
< Depuis près de deux ans que J'en 
prends, écrit-il. Je vais beaucoup mieux. » 

Kruschen oblige, doucement mais sâre-
meht. le foie, les rems, l'intestin A éli
miner les résidus empoisonnés qui salis
sent et alourdissent le sang. Celui-ci est 
purifié, allégé. 11 circule plus facilement. 
On observe rite la disparition des ma
laises, le retour des forces et de l'entrain. 

En vente dans toutes les pharmacies 
en flacons petit, moyen et grand mode'e. 
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socialiste 
Voici le texte de l'ordre ou jour vote 

h'ommàge'aù TOu'vërnemcnt*poûr l'effort I 9** lie groupe parlementaire socialiste 
accompli pour remédier à la situation I •>• «"•M" de la démission des ministres 
financière et mettre fin à l'agitation | socialistes . 
'ocialr I « Le groupe socialiste, après avoir af-
' M. ELBEL (Vosges), au nom du grou- j «jnne ""e *°'s <*e Pfus sa "délite au 
pe radica.:-sociah!té, s'étonne que M. i Rassemblement populaire et avoir de-
Flandin ait choisi ce moment pour de- i ^ e qu'il était toujours prêt dans l'inte-
LrtHo. » « , J^ûi.ir. rf„ rr,.v,rîrr, i»,iir« i rét de la nation a soutenir énergique-
VUances cl d'f Ï S t o £ £est pal \™™ «"» gouvernement décidé à coati-
a.nances et ae Lraixx. v̂ e u esi p<*a i ,,,,„,. ,„ „„ij,„„i„ ^âfini» r,ar w mntni. 
l'heure de risquer une crise de gou
vernement et peut-être une crise -de 
régime. 

M. RAMETTE (Nord), au nom du 
groupe communiste, regrette les attaques 
Injustes contre la classe ouvrière de la 
part d'un gouvernement qui s'est recla
mé du Front Populaire. Peut-on repro
cher à la classe ouvrière d'avoir fait 
évader des capitaux qu'elle n'a pas. alors 

_ j nuer la politique définie par les consul
tations du Sufirage universel, surtout 
dans les circonstances actuelles où s'im 
posaient à l'intérieur, la » éf ense repu-
olicaine et à l'extérieur, l'organisation 
de la paix. 

Constate avec regret qu'au cours de 
la dernière séance, d'une part, le Parti 
communiste a déclare son intention de 
ae pas s'associer a ia majorité ; d'autre 
part, le président du Conseil a rendu 

que c'est elle qui fait les frais des déva- ^ . ^ r t e a ce parti et a donne par la 
luations. Quand le gouvernement a dit 
que la situation financière en fin décem
bre était excellente, c'est alors qu'il y 
avait le plus de conflits sociaux. Les 

me A la politique du gouvernement. 
u.ié nouvelle orientation. 

Qu'en présence d'une telle situation 
le Gouvernement ne peut plus se récla-

a décide par 75 voix contre 36 d'accep
ter l'additif à l'ordre du jour de con
fiance relatif au maintien de la liberté 
monétaire. Dans ces conditions, le grou
pe tout entier votera l'ordre du Jour de 
confiance ainsi modifié. 

L'ordre dn jour déposé 
Le président remonte au fauteuil prê

tre du crime. U s'était empoisonne. L'ac
tion de la Justice est donc éteinte. 

< i » 

d'un ravin, a 300 mètres de l'école, théa- j sidentlcl à 2 h 15 Les députes rentrent 
en foulé Tous les ministres sont au banc 
du gouvernement. 

M Edouard HERRIOT déclare A 
2 h. 25 la séance reprise et donne lec
ture de l'ordre du Jour déposé par MM 
Elbel. Serol. Lafaye. Renaitour. disant 
que « la Chambré, fidèle aux principes 
de politique monétaire, sociale, fait 
confiance au gouvernement pour assurer 
dans la liberté monétaire le redresse
ment financier, garantir l'ordre répu
blicain ». 

M. B/lRîrTï propose une addition : 
t La Chambre confinre ses votes anté
rieurs contre le contrôle des changes » 

UN CADAVRE DANS LA RUE 
A PARIS 

Pans. 14. — L'enquête do M. Badin, 
commissaire A la police Judiciaire, a 
identifié rapidement un cadavre décou
vert nie du Chevalleret. Il s'agit d'un 
nommé Philippe Scmillon. Agé d'une 
cinquantaine d'années, originaire de Gre
noble, ancien professeur libre dans cette 
ville ainsi qu'a Genève et a Lausanne, 
tombé' ensuite dans la misère. Jusqu'en 
novembre il fut A l'hospice d'Ivry II 
avait déjà tenté de se suicider en absor
bant un somnifère D souffrait depuis 
longtemps de troubles mentaux et avait 
été soigné à Genry-Roussel On pense 
que l'Autopsie par le docteur Paul con 
firmera le suicide de M Sêmillon. 

LA LIAISON RAPIDE 
SAIGON-PARIS 

Mœnch se dirige vers Calcutta 
Saigon. 14. — L'aviateur Moench, ton 

tant la liaison rapide Saigon-Paris, a 
quitté ransonhiit A 0 h 01 (heure locme) 
pour sa première étape jusqu'à CaicuMu. 
Eu arrivant au Japon hier, par le d' « Ar-
tagnah ». l'aviateur a appris le décès de 
sa fille. 

M. Flandin intervient 
M. P.-E. FLANDIN (Yonne), ancien 

président du Conseil, monte A la tribune. 
Il rappelle les deux dévaluations et l'ali
gnement du franc survenus depuis un 
an Le franc a. depuis le début de cette 
législature, perdu .a moitié de sa valeur 
Pour arrêter cette glissade, le président 
du Conseil a pris l'initiative d'un débat 
et a fait appel au pays. 

M. P.-E. Flandin pense que « ie gou
vernement s'est adressé A sa majorité 
puisque, dit-il. aucun de nous n'a cessé 
de condamner le contrôle des changes 
que nous considérons mortel pour le ré
gime. Au contraire, dans un discours et 
une série d'articles. M. Albert Serol. 
président du groupe parlementaire 
S F. L O.. a affirmé la nécessité du 
contrôle des changes. » 

M. P-E. FLANDIN. — M. Chautemps 

ennemis du franc sont guides par de | m e r d u Rassemblement populaire, et 
misérables intérêts et par des buts poli- : décide en conséquence que les membres 
tiques. (Appl. commun.). , socialistes du Gouvernement ne peuvent 

M. Ramette estime que ce sont les i paS i m maintenir leur concours ». 
patrons qui ont le plus souvent viole la ! D'autre part, le groupe a voté des 
loi. C'est le patronat français qui pousse | félicitations à M Serol. 
aux conflits sociaux. C'est lui qui aide 
par l'étranger, a finance les préparatifs 
de guerre civile. (Appl extr. gauche). 

» Il est regrettable, M. le Président du 
Conseil, que vous n'ayez pas dit que vous 
vouliez réaliser point par point le pro
gramme du Rassemblement Populaire ». 

M. Ramette énumère les revendica
tions sociales de son parti. 

« Le peuple attend un véritable gou
vernement de Front Populaire A l'image 
du Front Populaire. Nous avons voulu 
exprimer notre Inquiétude et si nous ne 
votons pas contre l'ordre du jour de 
confiance, c'est dans l'unique souci de 
ne pas rompre le Front Populaire u. 
(Appl. commun.). 

M. Chantemps répond 
à MM. Ramette et Flandin 

M. CHAUTEMPS. — M. Ramette 
parle avec beaucoup de franchise. J'avais 
demande a la Chambre de se grouper 
autour du gouvernement pour consolider 

La déclaration 
du bureau politique 

du parti communiste 
Apres la démission du Gouvernement. 

ie bureau politique du Parti communiste 
a adopte la déclaration suivante : 

< Le Parti communiste français qui 
s'honore d'avoir été l'Initiateur du Front 
populaire, proclame un? fois de plus son 
attachement Indéfectible A l'union des 
forces de -liberté et de paix. En votant 
en 1936 pour le Front populaire, le peu
ple de France a indique nettement -yi 
volonté de voir appliquer un program
me conforme aux intérêts de la popula
tion laborieuse. 

Depuis des mois les oligarchies capi
talistes multiplient les manœuvres pour 
•mpècher la réalisation du programme 

la position du franc. C'est â cette heure v o u l u P " l e Suffrage universel 
que M. Ramette a enumèré la liste des 
vastes dépenses que son parti réclame. 

Je suis resté fidèle A la parole don
née, je ne crois pas que le sentiment du 
noble peuple de France a Jamais été de 
nous demander de manquer à la dignité 
la plus élémentaire. 

M. Ramette a demande sa liberté, 
quant A moi. Je la lui donne. (Vifs. appl. 
dr., cent., div. bancs gauche). 

M. CHAUTEMPS. répondant a M. 
Flandin. déclare qu'il est partisan de la 
liberté monétaire, mais il ne veut pas 
se prêter a une manœuvre politique. 
L'ordre du Jour de M. Elbel est assez 
explicite II demande donc à M. Flandin 
de renoncer à l'adjonction 

L'ordre du jour 
est mis aux voix 

M. FLANDIN.- — Prenant acte des 
déclarations du président du Conseil au 
sujet du contrôle des changes. Je retire 
ma demande d'adjonction. (Appl.). 

'Le président annonce qu'il va mettre 
aux voix l'ordre dt» Jour de MM Elbel, 
Lafàye, Renaitour, Albert Serol. ainsi 
conçu . 

« La Chambre tidele aux prinolpes de 
politique financière, monétaire et sociale 
qu'elle a affirmés dans ses votes anté
rieurs, fait confiance au gouvernement 
pour assurer dans la liberté monétaire 
la redressement financier et pour impo
ser A tous la respect de l'ordre républi
cain, et repoussant toute addition, passe 
A l'ordre du jour ». 

Les socialistes demandent 
une supension de séance... 

Les socialistes réclament une suspen
sion de séance (Excl. dr. et centre dr.). 

Le pays républicain attendait du Gou
vernement d'énergiques mesures contre 
ceux qui s'imposent à sa volonté légale. 
Il attendait d'autant plus impatiemment 
de telles décisions que M. Gignoux, pré
sident de la Confédération générale du 
patronat français se refusant A toute 
discussion, montre sa volonté de provo-
uer des troubles sociaux. 
Le pays républicain attendait du Gou 

vernement d'énergiques déclarations con 
tre les fomenteurs de guerre civile, or
ganisateurs d'attentats et d'assassinats 
dont les criminels agissements sont per 
pertrés de concert avec des puissances 
étrangères. C'est dans une telle situation 
nue M. Camille Chautem-s a fait à la 
Chambre de gTaves déclarations hostiles 
A la classe ouvrière et à r C. G T dont 
on connaît les efforts fr.its en faveur 
de la paix sociale danc le respect tirs 
lois. 

Le président lu Conseil s'est attanue 
aux travailleurs, mais il n'a rien dit 
contre les organisateurs He la panique 
financière et contre les saboteurs des 
'o's sociales. Il a déclaré ne pouvoir ad 
mettre la liste d revenn"'<*ations cons
tamment rappelées par le Parti commu 
liste ' et ne nouvotr consentir au» dé
penses qu'elles tmnli'') ent : ce oui slsrni-
'lait notamment l'abandon de In retr"ite 
->our les vieux. deK,allocutions fnmilial*"* 
iux pivsans rie la caisse centre les ca'a 
-"ttés nerlcoles et de la rfi'c>rme fiscalle 

Le Parti communiste a indiqué nette-
-nent qu'il ne couvait souscrire . de tol-
CT dWarat'ons. Lé pays attend autre 

chose. ADrès la démission du Gouverne
ment Chautemns-BIum. intrigue -t ma
nœuvres vont se multiplier oour dlslo-
nuer le Front rxrulalr et essayer, de 
faire échec une fols de plus 1 la volontt 
du Suffrage universel ' 

Le Parti communiste, sûr d'interpréter 

Jean FlhlOL 
l'un des assassin» des frères RosteVi 

actuellement en fuite 
(Ph Keystone) 

son direct*; avec l'affaire du C-SA.R. 
ont été inculpes comme Dallet. de trafic 
et de dépôt d'armes. 

Découverte d'un important 
dépôt d'armes 

Dallet a avoue que les hommes du C. 
S.A.R. lui avalent confie diverses armes 
et munitions et que celles-ci se trou
vaient actuellement dans une maison 
de Clerlande. canton d'Ennezit (Puy-
de-Dôme). Munie de ces renseignements, 
la police s'est rendue aussitôt a l'endroit 
Indiqué ou elle a découvert : 3 fusils 
mitrailleurs, une carabine a répétition. 
21 chargeurs v ides et 6 contenant 26 car
touches, des cartouches en vrac pour 
fusil de guerre et pistolet, en tout 4 a 
5.000 cartouches dont beaucoup enfer
mées dans des bouteilles huilées ou dans 
des tuyaux de plomb soudés aux deux 
bouts. Toutes ces armes et munitions 
ont ete ramenées ce matin dans les lo
caux de la police mobile. D'autre part 

Robert PUIREUX 
l'un des assassins des frères Rosselli 

arrêté mercredi 
(Ph Keyïtone) 

l'audition de Luclanl et de sa femme 
Interrompue tard dans la nuit, a repris 
ce matin 

Les quatre hommes arrêtés 
reconnaissent qu'Us sont membres 

du C. S. A. R. 
ClennontrFerrand. 14. e*> Dallet, Ma-

ron, Volpi et Vedrines, qui ont été arrê
tés aujourd'hui ont reconnu qu'ils étaient 
membres du « C.S.A.R. ». Volpi était 
probablement, chef de € dizaines ». 

Ils ont reconnu également qu'ils 
avalent été en possession d'armes et de 
munitions, mais depuis que les recher
ches sont orientées à Clermont, ils 
avaient fait disparaître celles-ci. Or. 
croit que c'est une partie de ces armes 
qui ont ete découvertes A Clerlande. sur 
les uidications de Dallet, et la police 
pense qu'il y en avait d'autres. Volpi. 
notamment, aurait été en possession 
d'un fusil-mitrailleur. On recherche les 
personnes chez qui ces armes auraient 
pu être déposées 

Une nouvelle • fournée s 
de suspects sera entendue 

De nouvelles perquisitions ont eu lieu 
aujourd'hui, notamment chez Vedrines. 
rue Grelet. et chez Mandereau. rue Oay 
Lussac. Des fouilles ont été faites dans 
le jardin de ce dernier, mais n'ont pas 
donné de résultats. 

On sait que cinq personnes avalent ete 
entendues, la nuit dernière et que quatre 
arrestations seulement ont été opérées, 
la cinquième personne a été, en effet, 
mise hors de cause. 

Cet après-midi, une conférence réu-

la volonté du peuple, déclare qu'il ne 
saurait admettre la constitution d'un 
gouvernement comprenant des partis et 
des hommes n'ayant pas prêté h: ser
ment du 14 Juillet 1935. Contre la réac
tion et le fascisme aux aguets, le peuple 
doit s'unir. Socialistes, radicaux, com
munistes, syndiques, travailleurs, atta
chés a la sauvegarde de la liberté et de 
la paix, unisses-vous pour exiger que sott 
formé un gouvernement de Front popu
laire A l'image du Front populaire, pour 
en appliquer le programme et donner 
satisfaction aux leglt mes revendications 
des ouvriers, des -fonctionnaires, des 
vieux, des paysans, des commerçants 
ivs anciens combattants. 

Pour répondre aux insolentes attaques 
4es spéculateurs et des factieux, l'union 
du Front populaire est plus que jamais 
'ndispén8able. Vive le Front populaire ! 
Vive le gouvernement de Front popu
laire i l'image dn Front popu'alvê. que 
veut le peuple de 1- France pour la 
sauvegarde du pain, de la liberté et. d« 
la paix >. 

nissalt A la Police Mobile : M. Buffet, 
commissaire divisionnaire : M. Bernard. 
chef de la 8ûreté : M. Sanciau. commis
saire spécial et M Grégoire, comm-asaire 
central, en vue de coordonner les recher
ches. Des convocations ont été lancées 
et l'dti prévoit qu'une nouvelle «fournée* 
de suspects sera entendue. 

Fauran est écroué 
Domfront. 14 — La Sûreté devait ame

ner hier soir devant le juge d'instruc
tion de Domlront. 1 inculpé Fauran. mais 
celui-ci n'est arrivé qu'à 2 h. 30 ce ma-
tin. Il fallut réveiller le Juge d'instruc
tion, qui interrogea Fauran pendant 2-h. 
Ce dernier a simplement confirmé le^ 
renseignements qu'il avait fournis A la 
Sûreté Le Juge a signé l'ordre d'écrou 
et Fauran a ete conduit à la prison 
d'Alcnçpn 

Chargé d'accomplir 
un crime horrible 

un homme n'obéit pas 
à l'ordre reçu 

Paris. 14. — M BéteiPe. ;uge d'm«-
truction vient de faire procéder à une 
nouvelle arrestation dans l'affaire du C. 
S. A R.. celle de Paul Blllecocq. sans 
mofesslon Aeé de 27 ans et demeurant à 
Montrouge. Cette arrest.stion a été pro
voquée par les déclarations d'un témoin 
entendu ces Jours derniers à la Sûreté 
Nationale Ce témoin oui »v*tt prêté ser
ment d'ot>ét«sanr« au C.S.A.R. en février 
1937 avait été affecté à une section- spé
ciale ebargée de supprimer les traîtres 
éventuels. 

Des bacilles 
particulièrement virulents 

Au nrlnfemos dernier on lut remit un 
tube contenant des bacilles particulière
ment virulents qu'il devait verser dans 
ia boisson d'un membre du C S. A R. 
nomma Jules Salle, emplové d'a^r'ran-
ces A Paris, que l'on soupçonnait d'entre
tenir des relations avec la police. Li 
mort devait survenir au bout de 4 A 5 
Jours mais le nommé Paul BU'ecocq 
avait été chareé d'abattre Salle si l'ac
tion des microbes se révélait «ans effet 
Le témoin ajouta qu'il avait reculé de
vant l'accompl'ssement de cette mission 
mais qu'il avait affirmé A ses chefs 
l'avoir remnlie. ri a remis A la Sûreté le 
tube en anestlon qulme analyse a mon
tré contenir un» eu'ture ext'rêmen^nt 
virulente de staohyl'-x-oniies aswv'éée â 
des bacilles mratvnh'nnes et tvnh'ones. 

D'autre pan la suçoté a recherché M. 
Salle, ce'ui-cl est en traitement dans un 
•"«natorinm en Suisse a reconnu avoir 
été membre du C. S. A. R. o»t>d«nt 
plusieurs mois, mats avait •manifesté l'in
tention de donn»r sa démission n aopaj-
tcnalt A une-ceBul* et--i*»!r désigné paexjv 
se servir dttn fusil-mitrailleur. 

Mis en garde nar le parti SocliS Fran
çais, lorsqu'il fit rorrMtre son *fl*?.r"~ 
d'abandonner le C SA R.. il fut l'objet 
de menaces fort nettes par lettres ano
nymes, par téléphone ou de vive voix. 

Billccocq a reconnu une partie du rôle 
qu'on lui prêtait. Il a bien assisté A la 
remise du tube de b»cilles destiné A tuer 
M Sillé. mais il affirme qu'on ne lui a 
jamais remis de revolver cour tirer sur 
l'employé d'assurances. F:'lecocq. lncul-
Dé d'association de malfaiteurs a été 
écroué A la prison de santé II a choisi 
pour défenseur. M* Marguerite Huet. 

On retrouve une collection 
de bouillons microbiens 

L'inculpé' avait donné à la Sûreté 
l'adresse et le nom de l'individu qui 
avait fourni les bacilles. Une perquisi
tion à cette adresse a permis de retrou
ver toute une collection de bouillons 
microbiens mais 1 homme avait pris la 
fult<>. 

II y aura peut-être 
du nouveau avant peu » 

Paris, 14. — Le bruit s'est répandu 
à la Sûreté Nationale, au début de 
i après-midi, qu'un témoin Important 
amené au cours de la nuit, rue des 
Saussaies, par deux inspecteurs, était 
actuellement interrogé par les enquê
teurs chargés de l'affaire du C.S AR. 
Questionné par les Journalistes, UL 
Mondanel, inspecteur général, répandit 
« i souriant : c Mais cela arrive cons
tamment A la Sûreté ». Puis, sur l'tn-

i sistance de ses Interlocuteurs, il finit 
par déclarer qu'il y aurait peut-être du 
nouveau avant peu sans vouloir en dire 
davantage. 

PUIREUX APPARTIENT» BIEN 
AU C. S. A. R. 

En attendant cette nouvelle révéla
tion, on déclare que Faran a entière
ment confirmé devant le Jvge d'instruc
tion de Domfront les termes de ses 
déclarations A la police mobile de Cler
mont. 

Quant A Puireux. il est maintenant, 
établi que cet inculpé appartient bien 
au C.SA.R., contrairement A ses affir
mations. Enfin, le capitaine Fllllol. 
frère de Jean Fllhol. ai\uellement en 
fuite en Espagne, a été entendu A titre 
de témoin à Chateauroux. où il est en 
garnison au sujet de cette regrettable 
affaire. Le capitaine Fllllol a déclare 
qu'il avait bien reçu une lettre de son 
frère, datée de Saint-Sébastien, de dé
cembre 1937. et dans laquelle il lui 
disait de ne pas s'inquiéter. U lui de
mandait, en outre, d'aller chercher A 
son domicile. A Paris, divers objets ne 
présentant d'ailleurs aucun intérêt ponr 
l'enquête en cours Une personne de 
ea famille se chargea de cette commis
sion et ramena A Chateauroux les 
objets demandés. 

L'ingénieur Vauclard est écroué 
à la Santé 

Paris, 14. — Ce matin. l'Ingénieur 
Joseph Vauclard a été conduit par deux 
gendarmes au Palais de Justice, devant 
M. Barrué. juge d'instruction, qui lui 
a fait subir l'interrogatoire d'identité et. 
l'a inculpé de destruction d'édifice sui
vie de mort d'homme et de tentative 
d'homicide volontaire. U l'a fait ensuite 
écrouer à la prison de la Santé. 

Interrogatoire de Locntv 
et de Vogel 

Un pou plus tard, le Juge d'instruc
tion a commencé rinterrogatoli« de l'in
génieur Pierre Locuty. qu'assistaient ses 
défenseurs. M~ René et Roger Lafarge. 

Devant le magistrat Locuty a refait le 
récit qu'il avait déJA à Clermont-Ferrand. 
au moment de son arrestation. Il a expli
que qu'il avait collaboré A la fabriestiotî 
d'une des bombes et comment il l'avait 
déposée ensuite rue de Presbourg, aidé 
en cela par François Mêtenls». 

L'totertegatolre a été interrompu, 4 
midi pour reprendre, un ueu plus tsuji. 

1A ce.moment le Juge d'inrtructioat.a 
i reçu ;T-. rapidement dans suai et 
I Henri Vocuel qu'accompagnait 
car, M. StaynW. 
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